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1. CADRE JURIDIQUE 

 
 
1 – RAPPEL HISTORIQUE 
 
La servitude de passage sur le littoral  a été instituée par la loi du 31 décembre 1976 (article 52 de la loi 
n°76-1285) et est inscrite dans le code de l’urbanisme au sein des articles L.121-31 à L.121-37 
 

------------------------------- 
 
Les premiers sentiers datent du 18ème siècle dans un objectif de surveillance des côtes. Utilisé par les 
douaniers jusqu’au milieu du XXème siècle, il tend ensuite à être abandonné. S’ensuit une période 
d’urbanisation progressive avec par endroits l’implantation d’habitations au contact direct de la côte. 
 
En 1973, le Ministère de l’Equipement commence à mettre en oeuvre des chemins piétonniers afin de 
rendre le littoral plus accessible au public.  
 
La loi du 31 décembre 1976, institue la mise en place d’une servitude de passage sur le littoral, dite 
servitude longitudinale.  
 
Les propriétés privées riveraines du Domaine Public Maritime (DPM) sont ainsi grevées de cette servitude 

réservée au passage des piétons sur une largeur de trois mètres. 

 

La « Loi Littoral » (n°86-2 du 3 Janvier 1986), en permettant la création d’une servitude transversale au 
rivage, renforce cette volonté d’ouverture et d’accès à partir des sites riverains de la mer. 
 
2 - OBJET DE LA SERVITUDE 

Elle a pour but de garantir au plus grand nombre l’accès aux plages et aux sites riverains de la mer. Elle 
permet notamment d’assurer la desserte de secteurs littoraux, qui en raison de la configuration des lieux 
ou de l’existence de propriétés bâties demeuraient jusqu’ici inaccessibles au public. Il s’agit de donner 
uniquement aux piétons la possibilité de cheminer librement en continu le long des côtes, de jouir des 
paysages naturels et de disposer pour leurs loisirs de cet équipement aussi simple qu’utile tant à la 
population locale qu’aux personnes de passage. 

 
3- DEFINITION DE LA SERVITUDE 

Quatre textes définissent la servitude de passage sur le littoral et les conditions de sa mise en œuvre :  
 la loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, portant réforme de l’urbanisme,  
 le décret n°77-753 du 07 juillet 1977 pris pour l’application de l’article 52 de la loi du 31 décembre 

instituant une servitude de passage sur le littoral, 
 la loi n°86-2 du 3 janvier 1986 dite « loi littoral » en permettant la création d’une servitude 

transversale au rivage, renforce cette volonté d’ouverture et d’accès à partir des sites riverains de 
la mer. 

 le décret n°2010-1291 du 28 Octobre 2010 qui a pour objet de rendre applicable les dispositions du 
Code de l’urbanisme relative à la servitude de passage sur le littoral dans les départements 
d’Outre-Mer, tout en modifiant des articles liés à la servitude en général. 

 
L’ensemble de ces textes est intégré au code de l’urbanisme, pour les lois dans les articles L.121-31 à 
L.121-37, pour les décrets dans les articles R.121-9 à R.121-32 (cf annexe 3). 
 
La servitude longitudinale : les principes 

- La définition de la servitude de droit est donnée par l’article L.121-31  du Code de l’urbanisme 
Les propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une bande de trois mètres 
de largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le passage des piétons. 

Les exceptions résultent de l'article L.121-33 : 

Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du cheminement 
des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, la servitude instituée aux articles L. 121-31 et L. 121-
32 ne peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés 
avant le 1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 
1er janvier 1976.  
 
La servitude de droit trouve rarement à s’appliquer au regard de la configuration des lieux qui exige un 
retrait de la falaise pour des raisons impératives de sécurité et nécessite une adaptation du tracé pour 
contourner les obstacles de toute nature. 
 
- La servitude de droit peut être modifiée  
 
Article L.121-32 du code de l’urbanisme : 
 
L'autorité administrative compétente de l'Etat peut, par décision motivée prise après avis de la ou des 
communes intéressées et au vu du résultat d'une enquête publique effectuée comme en matière 
d'expropriation : 
1° Modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin, d'une part, d'assurer, compte tenu 
notamment de la présence d'obstacles de toute nature, la continuité du cheminement des piétons ou 
leur libre accès au rivage de la mer, d'autre part, de tenir compte des chemins ou règles locales 
préexistants. Le tracé modifié peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines du domaine 
public maritime ; 
 
Article R.121-12 du code de l’urbanisme : 
Le tracé ainsi que les caractéristiques de la servitude de passage longitudinale peuvent être modifiés dans 
les conditions définies par les articles R. 121-14 à R. 121-18 et R. 121-21 à R. 121-25 notamment pour 
tenir compte de l'évolution prévisible du rivage afin d'assurer la pérennité du sentier permettant le 
cheminement des piétons. 
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- La servitude de droit peut être suspendue à titre exceptionnel - article R.121.13 du code de 
l’urbanisme 

A titre exceptionnel, la servitude de passage longitudinale peut être suspendue, notamment dans les cas 
suivants :  
1° Lorsque les piétons peuvent circuler le long du rivage de la mer grâce à des voies ou passages ouverts 
au public ;  
2° Si le maintien de la servitude de passage fait obstacle au fonctionnement soit d'un service public, soit 
d'un établissement de pêche bénéficiaire d'une concession, soit d'une entreprise de construction ou de 
réparation navale ;  
3° A l'intérieur des limites d'un port maritime ;  
4° A proximité des installations utilisées pour les besoins de la défense nationale ;  
5° Si le maintien de la servitude de passage est de nature à compromettre soit la conservation d'un site à 
protéger pour des raisons d'ordre écologique ou archéologique, soit la stabilité des sols ;  
6° Si l'évolution prévisible du rivage est susceptible d'entraîner un recul des terres émergées.  
La suspension de la servitude est prononcée dans les conditions définies par les articles R. 121-16 à 
R.121-18 et R. 121-20 à R. 121-25. 
 
La servitude transversale (article L.121-34 du code de l’urbanisme) 
L'autorité administrative compétente de l'Etat peut, par décision motivée prise après avis de la ou des 
communes intéressées et au vu du résultat d'une enquête publique effectuée comme en matière 
d'expropriation, instituer une servitude de passage des piétons transversale au rivage sur les voies et 
chemins privés d'usage collectif existants, à l'exception de ceux réservés à un usage professionnel. 
Cette servitude a pour but de relier la voirie publique au rivage de la mer ou aux sentiers d'accès 
immédiat à celui-ci, en l'absence de voie publique située à moins de cinq cent mètres et permettant 
l'accès au rivage. 

4 – NOTIONS 
 
4.1 – LA NOTION DE DOMAINE PUBLIC MARITIME 

La notion de rivage de la mer date de l'ordonnance de marine de Colbert en 1681 où il est dit que "sera 
réputé rivage de la mer tout ce que la mer couvre et découvre pendant les nouvelles et pleines lunes et 
jusqu'où le grand flot de mars peut s'étendre". C'est cette notion qui a été reprise dans l'arrêt Kreitman 
du 12 octobre 1973 et qui fixe les limites du domaine public maritime : "jusqu'où les plus hautes mers 
s'étendent, en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelle". 

Le DPM fait partie du domaine public, et par conséquent, appartient à l'Etat. Il comporte plusieurs types 
de dépendances qui peuvent être en application du code général de la propriété des personnes publiques 
(art.L2111-4 et L.2111-6) :  

 Naturelles : le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté 
terre, le rivage de la mer, le sol et le sous-sol des étangs salés en communication avec la mer, les lais 
(alluvions maritimes qui émergent au-dessus du grand flot), et les relais de la mer (anciennes parties 
du rivage abandonnées par la mer en se retirant). 

 Artificielles : notamment les ports maritimes et leurs dépendances.  

L'assiette théorique de la servitude est présumée à partir de la limite du DPM, la servitude grevant les 
propriétés riveraines du DPM. 
 

 

4.2 LA NOTION DE BATIMENT A USAGE D’HABITATION 

Le code de la construction et de l’habitation définit le bâtiment à usage d’habitation comme devant 
comprendre « d’une part, des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, éventuellement des 
chambres isolées et, d’autre part, des pièces de services, telles que cuisines, salles d’eau, cabinets 
d’aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi que le cas échéant, des dégagements et des 
dépendances ». 

5 -  LES OBLIGATIONS  

Le propriétaire  
En application de l’article R.121-26 du code de l’urbanisme, la servitude entraîne plusieurs obligations 
pour les propriétaires concernés :  

1° L'obligation de laisser aux piétons le droit de passage ;  
2° L'obligation de n'apporter à l'état des lieux aucune modification de nature à faire, même 
provisoirement, obstacle au libre passage des piétons, sauf autorisation préalable accordée par le préfet, 
pour une durée de six mois au maximum ;  
3° L'obligation de laisser l'administration compétente établir la signalisation prévue à l'article R. 121-25 et 
effectuer les travaux nécessaires pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons, sous réserve d'un 
préavis de quinze jours sauf cas d'urgence. 
 Ceux-ci doivent laisser le passage libre dans l’assiette de la servitude et ne rien faire qui fasse obstacle au 
passage des piétons (un mur, un dépôt de matériaux, etc.) sauf autorisation préalable accordée par le 
préfet pour une durée de 6 mois au maximum. De même, il y a obligation de laisser les services 
compétents réaliser les travaux et la signalisation nécessaire au cheminement. 
La responsabilité civile des propriétaires des terrains, voies et chemins grevés par la servitude, ne saurait 
être engagée au titre de dommages causés ou subis par les bénéficiaires de ces servitudes. 

L’usager 
L’article R.121-27 du code de l’urbanisme impose à l’usager de la servitude certaines  obligations :  
La servitude entraîne, pour toute personne qui emprunte le passage, l'obligation de n'utiliser celui-ci que 
conformément aux fins définies par les articles L. 121-31 ou L. 121-34. 

L’Etat en lien avec la commune 
En application de l’article R.121-25 du code de l’urbanisme, le Maire ou, à défaut, le Préfet, prend toute 
mesure de signalisation nécessaire en vue de préciser l'emplacement de la servitude de passage. 
Les dépenses nécessaires à l'exécution des travaux mentionnés au 3° de l'article R. 121-26 sont prises en 
charge par l'Etat. Les collectivités locales et tous organismes intéressés peuvent participer à ces dépenses. 

L’Etat réalise un cheminement avec des aménagements aussi légers que possibles qui s’intègrent dans le 
paysage. Pour cela il prend en charge l’étude de la servitude et pilote la réalisation des travaux puis 
l’entretien du cheminement est assuré par la commune après signature des conventions correspondantes 
avec l'Etat. 
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2. LE CONTEXTE COMMUNAL 

 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 - LA COMMUNE DANS SON ENVIRONNEMENT 
 

Plozévet, commune du Finistère sud, est située au cœur de la Baie d'Audierne qui s'étend de la Pointe du 
Raz à la Pointe de Penmarc'h.  
 
D’une superficie de 2718 ha pour une population de 2985 habitants en 2011 (+237 habitants/1999), 
Plozévet se situe à mi-distance de Quimper et de la Pointe du Raz. Bien qu’excentrée par rapport aux 
principaux flux économiques, pour autant la commune dispose d’atouts (cadre de vie, situation littorale, 
taux d’équipement et des services) pour attirer de nouveaux résidents. Cette attractivité est confirmée 
par l’évolution résidentielle de la population. 
 
Baignée par l'Atlantique, la commune développe un linéaire côtier de près de 7 kilomètres marqué par 
une  succession : 

 de côtes naturelles constituées de falaises (falaise de 3 à 10-15 mètres d’altitude taillées dans 
des méta-sédiments altérés, parfois coiffés de niveaux de galets pléistocènes) soumises à 
diverses formes d'érosion (éboulement, creusement) présentant un danger pour les promeneurs 
empruntant le sentier actuel, de cordons de galets. 

 de côtes artificielles caractérisées par des enrochements dont la mise en place intervient  pour 
limiter le recul du trait de côte  en consolidant notamment le pied de falaise. 

 
 
Derrière sa façade maritime, sa campagne a su garder son authenticité, 120 villages y sont répartis. En 
bord de mer les murets de pierres sèches et galets, érigés par les paysans pour protéger les cultures des 
vents et de l’érosion des sols pentus, façonnent les paysages. 
 
L’urbanisation communale s’appuie historiquement sur de 
nombreux villages et hameaux mais ne compte qu’un seul pôle 
urbain : le bourg.  
 
Une urbanisation diffuse relie le bourg au port de Pors Poulhan en 
limite Nord-Ouest de la commune. 
 
 
 
Le port de Pors Poulhan est à cheval sur les communes de Plozévet (Pays bigouden) et de Plouhinec (Cap 
Sizun) ce qui explique la présence d'une statue de bigoudène érigée en territoire plozévétien pour 
marquer la limite ouest du pays bigouden ; si la majeure partie du port est sur Plouhinec, le village de 
Poulhan est situé majoritairement sur Plozévet. 
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2 - NATURA 2000 ET SPPL 
 
L’article L.414-4 du code de l’environnement dispose que les documents, programmes, manifestations et 
interventions qui, lorsqu’ils sont susceptibles d’affecter de manière significative un site Natura 2000, 
individuellement ou en raison de leurs effets cumulés, doivent faire l’objet d’une évaluation de leurs 
incidences au regard des objectifs de conservation du site, dénommée « évaluation des incidences Natura 
2000 ». 
Ces projets ne font l’objet d’une évaluation des incidences Natura 2000 que s’ils figurent : 
- soit sur une liste nationale établie par décret en Conseil d’Etat 
- soit sur une liste locale, complémentaire de la liste nationale, arrêtée par l’autorité administrative 

compétente. 
 
L’arrêté du Préfet de Région Bretagne du 18 mai 2011 soumet à l’évaluation environnementale 
- l’institution, la modification ou la suspension  des servitudes de passage piétonnier sur le littoral 

prévues par les articles L.121-31 à L.121-37 et R.121-9 à R.121-32 du code de l’urbanisme, dès lors 
que leur réalisation est prévue en tout ou partie dans le périmètre d’une Zone de Protection Spéciale 
(ZPS) ou d’une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) ou à proximité d’une ZPS. 

Le territoire de Plozévet est concerné pour partie par le site Natura 2000 « Baie d’Audierne ». Ce site, 
créé en 2007, est caractérisé par la présence d’une Zone de Protection Spéciale (ZPS) de la directive 
« oiseaux » et d’une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) de la directive « habitats ».  
 
Le site Natura 2000 « Baie d’Audierne » regroupe une grande diversité d’habitats naturels. 
« Caractéristiques du site : vaste zone côtière d'accumulation sédimentaire à système hydrographique complexe, relayée vers le 
sud par un ensemble de pointes rocheuses et de récifs, formant le Cap Caval, au caractère extrêmement battu (proximité de 
l'isobathe - 50 m). En arrière du cordon (galets, plage de sable, dunes), présence de  paluds et étangs saumâtres (Nérizelec) 
et/ou dulcicoles (Saint Vio, Loc'h ar Stang). 
Qualité et importance : Un des plus importants complexes de dunes et zones humides arrière-dunaire du littoral armoricain. 
Parmi les habitats d'intérêt communautaire, on note en particulier des groupements de dunes fixées (habitats prioritaires) tels 
que l'Euphorbio-Helichrysion (groupements à arbustes nains), et le Thero-Airion caractéristique des substrats oligotrophes.  
Le site est également caractérisé par de grands ensembles d'étangs et de marais arrière-littoraux, dont le fonctionnement peut 
avoir un caractère lagunaire (échanges avec la mer). Les étangs et zones humides de la Palud de Tréguennec et de ses abords 
abritent une station exceptionnelle de characées (algues vertes) qui forme, avec les autres stations du pays Bigouden et celle du 
lac de Grand-Lieu (Loire-Atlantique), la population la plus importante du nord-ouest de la France. 
D'importants cordons de galets abritent des ensembles floristiques remarquables tant au niveau des annuelles (laissés) que des 
vivaces (haut de cordon, anciens rivages). 
Vaste zone côtière d'accumulation sédimentaire à système hydrographique complexe, relayée vers le sud par un ensemble de 
pointes rocheuses, formant le Cap Caval. En arrière du cordon (galets, plage de sable, dunes), présence de paluds et étangs 
saumâtres (Nérizelec) et/ou dulcicoles (Saint Vio, Loc'h ar Stang). 
 
Vulnérabilité : Les principales pressions anthropiques s'exerçant sur le site sont d'une part la fréquentation très importante de la 
bande côtière, sur le domaine marin et dunaire, par de nombreuses activités de loisirs (nautisme, surf, plage, randonnée 
équestre,…) ou professionnelles (pêche de tellines), et par l'activité agricole, en particulier bulbicole, qui s'accompagne de 
nombreux traitements phytosanitaires pouvant porter atteinte à la biodiversité, et par les nombreux pompages effectués dans 
la nappe, pouvant affecter les équilibres hydrodynamiques de la dune. Des espèces envahissantes (notamment l'herbe de la 
pampa) constituent aussi une menace pour les habitats du site. 
(source : Inventaire National du Patrimoine Naturel) 

 
 
 
 
 

 

 

 

Le présent projet de mise en place de la servitude de passage des piéton le long du littoral est situé pour 
partie en ZSC « Baie d’Audierne » qui présente 20 habitats d’intérêt communautaire et à plus de 4 
kilomètres de la ZPS. 

 
Aussi, une étude spécifique a-t-elle été réalisée afin d’évaluer les incidences du projet de servitude de 
passage des piétons le long du littoral sur le site Natura 2000 Baie d’Audierne. Cette étude, réalisée sous 
maîtrise d’ouvrage DDTM, est annexée au présent dossier. 
 
 

Cette étude d’évaluation des incidences au titre de la directive habitats a démontré que le projet de 
tracé du sentier ne détériorera pas l’état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt 
communautaire présents sur ce site Natura 2000.  
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3. PRESENTATION DU PROJET 

 
Une enquête publique portant sur l’ensemble du littoral de la commune de Plozévet a eu lieu du 24 
février 2017 au 16 mars 2017. Dans ses conclusions, le commissaire enquêteur émet un avis favorable et 
recommande notamment d’instaurer « la servitude modifiée sur les parcelles 137 à 139 inclus, voire 140, 
selon expertise». Afin d’étudier la faisabilité juridique de cette recommandation, une nouvelle étude de 
modification ou suspension devra être lancée sur ce secteur. 
 
La présentation du tracé est faite ci-après du Nord au Sud, de la parcelle AA 136 dans le secteur de 
Poulhan jusqu’à la lagune de Gourinet (limite communale avec Pouldreuzic) soit sur un linéaire de plus de 
6 kilomètres. 
 
Actuellement, sur la quasi-totalité du linéaire côtier de PLOZEVET il existe une pratique de passage le long 
du littoral qui emprunte des sentes et sentiers existants ou le GR 34. Ces cheminements ne sont pas 
réalisés en application de la réglementation SPPL. 
 
En raison des caractéristiques de la côte de PLOZEVET,  la servitude de droit de 3 mètres de largeur 
prévue par l’article L.121-31 du code de l’urbanisme trouve rarement à s'appliquer. En effet, la 
configuration des lieux exige un retrait du trait de côte pour des raisons impératives de sécurité et de 
pérennité du sentier et nécessite une modification du tracé pour contourner les obstacles de toute 
nature. 
Une étude d’une section du littoral de la commune a été réalisée par le Centre d’Etudes et d’expertise sur 
les Risques, l’Environnement, la Mobilité et l’Aménagement (CEREMA). Celle-ci formule  un diagnostic sur 
la mobilité de la section côtière et préconise un tracé de servitude durable à un horizon temporel de dix à 
quinze ans. 
 
Si l'assiette de la servitude modifiée reste de trois mètres de largeur, le cheminement peut dans la 
plupart des cas être matérialisé sur une largeur moindre. 
Les travaux à réaliser sont listés par parcelle. Des aménagements spécifiques pour assurer la sécurité des 
piétons pourront être réalisés ponctuellement en cas de nécessité : barrière, rampe ou végétalisation. 
 
Cependant, le tracé de la SPPL a vocation à rester le plus naturel possible. 
Une rencontre sera organisée avec chaque propriétaire avant les travaux d’ouverture de la sente afin de 
préciser le cheminement exact sur la parcelle ainsi que des aménagements éventuels. 
La signalisation sera par ailleurs assurée le long du tracé aux endroits qui seront définis au moment des 
travaux. 
 
Dans l’ensemble des secteurs, le cheminement pour contourner les obstacles juridiques à l’établissement 
de la servitude sera assuré sur les rues et voies publiques adjacentes, sous réserve des aménagements 
nécessaires à garantir la sécurité des piétons. 
 
Continuité de cheminements avec les communes limitrophes : 
Si sur la commune de Plouhinec la SPPL est modifiée par arrêté préfectoral depuis 1991,  sur la commune 
de Pouldreuzic elle ne l’est pas : le cheminement est de fait. 
 

NB : le tracé du sentier est représenté à titre figuratif sur les plans ci-après de ce dossier. Il sera défini 
précisément à l'occasion des travaux de réalisation du sentier, sans retrait excessif par rapport au trait 
de côte mais en assurant la sécurité des piétons et sa pérennité. 
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DESCRIPTIF DU TRACE 
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Secteur 1 – Poulhan 
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AA 136, 135, 
Les terrains 136 et 135 attenants aux habitations édifiées avant 1976 sont clos de murets. La servitude est 
suspendue sur ces parcelles car les murets édifiés avant 1976 constituent des obstacles juridiques qui ne 
permettent pas de grever ces parcelles de la servitude. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
AA 134, 133, 132, 131,130 
Les parcelles 130 et 131 comportent des maisons d’habitation édifiées avant le 1er janvier 1976 ; le mur de clôture 
sur la parcelle 130 est situé à moins de quinze mètres du bâtiment d’habitation. Afin de sécuriser le passage des 
piétons, des travaux d’aménagement du cheminement seront réalisés en haut de l’escarpement, en aval des murs 
de clôtures des parcelles 130 et 131 et une brèche sera effectuée dans la clôture de la parcelle 132 pour permettre 
d’établir la servitude en amont de celle-ci. Le tracé s’inscrit ensuite sur le chemin existant, au droit des parcelles 
133 et 134, entre un muret et une haie bordant le domaine public maritime, qui permet d’accéder au rivage de la 
mer au droit de la parcelle 135 sur laquelle se trouve un obstacle juridique. 
 
 
AA 88, 87,86, 85, 84, 166, AB 94, 95, 96,  97 
L'étroitesse de la sente existante entre les murets des parcelles et le rivage 
ainsi que l’érosion constatée suite aux tempêtes de fin 2013 et début 2014 
se caractérisant par l’effondrement ponctuel du sentier ne permettent pas 
d’assurer le passage des piétons en toute sécurité. Pour ces raisons, la 
servitude sera établie en amont du mur à l’angle ouest de la propriété 84, 
en coupant l’excroissance territoriale  existante et en passant à l’extérieur 
du muret pour le reste du parcours par une ouverture percée à cet effet. Le 
chemin actuel, au droit des parcelles 88 et 87 sera délocalisé vers l’amont 
afin d’être implanté en aval du muret séparatif des propriétés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Au droit de la parcelle 86, compte tenu de la faible distance séparant la crête d’escarpement du mur et des 
phénomènes d’érosion évolutifs s’exerçant sur l’escarpement, la sente actuelle devra être délocalisée à l’amont du 
mur pour assurer la pérennité du sentier. Une ouverture  sera réalisée près de la clôture mitoyenne avec la parcelle 
87. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En raison des signes d’instabilité (érosion et glissement) de l’escarpement lié à la pente, de l’importante densité de 
fracturation, le passage dans les propriétés 85, 84, 166, 94, 95, 96, se poursuivra en arrière des murets (parpaings 
et/ou pierres sèches) après ouverture des clôtures séparant les différentes propriétés pour garantir la pérennité du 
sentier.  
A l’est de la parcelle 96, le tracé rejoint la sente existante. 
 
Au droit de l’ensemble de la parcelle 97, compte tenu de la localisation du sentier existant à flanc de versant, du 
caractère évolutif de l’escarpement et d’une distance moyenne d’environ 3 mètres entre le mur et le sentier actuel, 
le tracé sera délocalisé vers l’amont, en crête de la petite butte surplombant le sentier, en restant toutefois en aval 
du muret. 
 
Des travaux d’élagage sont à prévoir. 
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Secteur 2 – Le Gored 
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AB 98, 99 
 
Compte tenu du caractère évolutif de l’escarpement lié à sa forte pente 
et aux importantes circulations d’eaux, la sente existante sera 
délocalisée en amont de la sente actuelle, au plus près des murs de 
propriété mais en aval de ceux-ci.  Entre ces deux parcelles, il existe un 
chemin d’accès  à la mer  ouvert au public qui rejoint la voie communale 
menant à Pors Poulhan.  
 
 
AB 102  
 
En raison de la faible distance (1.7 m) séparant le mur de la tête d’escarpement et du mode de dégradation de 
l’escarpement par glissement de matériaux meubles et de bancs schisteux non butés au droit de la parcelle 102, le 
sentier existant ne peut être repris au titre de la servitude pour des motifs de  pérennité du tracé  et de sécurité 
(éboulements) . 
Pour cette raison, au droit de la parcelle 102, le tracé de la servitude sera établi dans la propriété en amont du mur  
après  réalisation d’une ouverture dans le muret. 
 

 
 
Suite aux intempéries des mois de décembre 2013 et janvier 2014, un arrêté 
municipal, en date du 18 février 2014  interdit le passage des piétons sur cette 
partie du littoral pour cause d’éboulement d’une portion de sentier. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
AB 103, 104, 105, 106, 107, 108, 157, 167, 165 
 
 La parcelle AB 103,  supporte une maison d’habitation édifiée avant 1976. Elle est ceinte  de murets et d’un mur 
de soutènement côté Ouest, édifié après 1976, comportant une ouverture qui permet l’accès au rivage de la mer 
par un escalier. 
 
 Afin d’assurer la continuité du cheminement des piétons, le tracé, situé à plus de 15 mètres de la maison 
d’habitation, est établi derrière le mur de soutènement pendant quelques mètres puis se poursuit sur l’escalier et 
reprend le chemin existant en contrebas  situé en partie sur la parcelle. 
 
Celui-ci emprunte ensuite la sente constituée d’une assise bétonnée sur un versant côtier protégé par des 
enrochements (autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime du 26 octobre 1994 
renouvelée). Située sur le domaine public maritime, elle est non submersible en l’absence de perturbations 
météorologiques exceptionnelles. 
 

 
Un garde-corps devra être installé sur l’escalier. Ponctuellement, une petite réparation de l’assise sera nécessaire. 
Après le passage sur le domaine public, la sente revient sur la parcelle 103 avant de rejoindre l’escalier réalisé sur 
la parcelle 104 appartenant au domaine privé de la commune. En raison de l’ampleur des phénomènes érosifs et 
de leur caractère régressif, le tracé devra être délocalisé en aval du mur de soutènement afin d’assurer sa 
pérennité. 

 Des délocalisations partielles de la sente actuelle, d’environ trois mètres, seront réalisées au droit des parcelles 
104 à 165 pour assurer la pérennité du sentier eu égard à la distance actuelle entre l’escarpement et la sente ainsi 
qu’à la présence de secteurs faillés marqués par des dépressions et cicatrices dans la végétation. 
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AB 118, 119 
Les parcelles AB 118 et 119 supportent une maison à usage d’habitation antérieure à 1976 et située à moins de 15 
mètres du rivage.  
Compte tenu de l’existence, entre le trait de côte et la maison, d’un sentier ouvert à la libre circulation du public, 
celui-ci sera repris au titre de la servitude bien que la distance par rapport à l’habitation soit inférieure à quinze 
mètres (cf annexe 3). 

  
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AB 120  
Dans la parcelle, la sente existante d’une largeur d’environ 1,50 m est reprise au titre de la servitude. 
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Secteur 3 – Prat Meur 
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AB 121 
Le tracé de la servitude porte sur une sente existante parallèle au trait de côte 
sur quelques mètres puis remonte dans la parcelle le long du grillage mitoyen 
avec la parcelle AB 122.  
 
 
 
 
 
 

AB 122, 123, 124,125 
La maison à usage d’habitation, dont l’emprise porte sur les 4 parcelles, est 
antérieure à 1976 et est située à moins de 15 mètres du trait de côte. La 
servitude ne peut donc grever ces parcelles (cf annexe 3). 
 
 
 
 
 

 
AB, 129, 132, 133 
Pour des raisons de sécurité, le tracé de la servitude s’établit ensuite dans les parcelles au-delà de l’emprise légale 
des 3 mètres en raison d’une topographie contraignante : parcelles présentant une déclivité marquée vers le 
chemin d’accès à la mer.  
 
AB 130, 131,  
L’étroitesse des parcelles, bordées par un enrochement à l’Ouest et par une 
descente à la mer à l’Est de 5 mètres de large environ, rend tout passage malaisé 
et dangereux. Le passage des piétons ne pouvant être assuré en toute sécurité, 
la servitude est suspendue sur ces parcelles compte tenu des obstacles 
susmentionnés. 
 
 
 
 
AB 137 
Le tracé porte dans la parcelle sur une trace existante entre le trait de côte et l’alignement de blocs de pierres 
posés le long de la  voie communale. 
 

 
AB 142 
Le tracé de la servitude s’établit dans la parcelle au-
delà de l’emprise légale des trois mètres pour des 
raisons de sécurité liée à la fragilité de la falaise 
argileuse (creusement du pied de la falaise puis 
éboulements). 
 

 

 
 

La continuité du cheminement est assurée par la traversée d’un chemin perpendiculaire d’accès à la mer. Cet accès 
à usage du public  est mitoyen des parcelles AB142 et ZD 503. 
 
 
ZD 503, 502, 501, 500 
La nature de la falaise friable (schistes cristallins donnant une grande 
abondance d’argile) la rend particulièrement sensible à l’érosion 
mécanique (présence de cavités en pied de falaise). 
Compte tenu de l’érosion marine s’exerçant sur l’escarpement côtier 
ainsi que pour des raisons de sécurité, une distance d’environ trois 
mètres devra séparer la rive du sentier et la tête d’escarpement. Le 
cheminement s’effectue en servitude modifiée ; le sentier actuel, au 
droit de la parcelle 500 sera à délocaliser ponctuellement compte 
tenu de sa proximité avec l’escarpement (0.90 m entre l’escarpement 
et le bord de sente par endroits). 
 
La continuité du cheminement, avec franchissement du petit ruisseau moyennant la réalisation d’un gué, est 
assurée par le passage sur le domaine public. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ZD 499 
Le passage se poursuit dans la parcelle en arrière des galets qui forment le haut de l’estran compte tenu du risque 
que représente pour la sécurité des piétons l’instauration d’un cheminement instable sur un sol constitué de 
galets.  
 
 
 
ZD 498 
La maison à usage d’habitation, dont l’emprise porte sur les parcelles ZD 498 et 
ZD 497, est antérieure à 1976 et est située à moins de 15 mètres du trait de côte.   
La servitude ne peut donc grever la propriété (cf. annexe 3) constituée de ces 
deux parcelles  dont l’une n’est pas riveraine du DPM (parcelle 497). 
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Secteur 4 – De Prat Meur à Poulbrehen 
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ZD 495, 491, 490 et 694  
Pour tenir compte de la préexistence d’un sentier ouvert au public sur les parcelles et de pratiques locales, une 
antenne du sentier est créée sur les parcelles  ZD 495, 491, 490 et 694 et ce depuis l’extrémité du chemin 
communal, soit au droit de la parcelle ZD 761. Cette antenne permet ainsi de longer le littoral sur près de 400 
mètres. 
 
Ponctuellement, pour des raisons de sécurité,  la sente existante devra être reculée. Ainsi, sur la parcelle 495, 
compte tenu de la distance moyenne (2.2 m) entre la crête d’escarpement et le mur de propriété, le sentier sera 
délocalisé en amont du muret. De même, sur les parcelles 491, 490 et 694, le sentier sera délocalisé à une distance 
d’environ 3 mètres de la tête d’escarpement côtier compte tenu de la présence de sous-cavages.  
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
ZD 761,  760, 289 
Le sentier actuel est implanté sur le flanc du versant côtier, à proximité d’un 
escarpement sujet à une érosion marine développant des sous-cavages. La sente 
actuelle sera délocalisée vers l’amont et implantée en crête d’escarpement afin 
d’assurer la pérennité du passage et la sécurité des usagers. 
 
La maison à  usage d’habitation présente dans la parcelle 760 est située à plus de 
15 m du rivage.   

 
 
 
 
Le passage se fait après ouverture du muret de pierres sèches perpendiculaire au trait de côte situé entre les 
parcelles ZD  760 et 289. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
ZD 449, 452,   
Après ouverture d'une brèche dans le talus entre les parcelles 289 et 449, le passage se fait dans les parcelles sur la 
sente existante. A l’extrémité nord de la parcelle 452, le passage se fait sur la sente entre le sommet de plage et le 
lavoir en pierres sèches (avis favorable de la SEPNB-Bretagne Vivante le 19/04/2011 pour un  passage en limite du 
DPM, à condition de ne pas entraver la circulation d'eau vers la plage). 

 
 
 

Lavoir 
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Secteur 5 –  Poulbrehen  
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ZD 453  
La parcelle supporte une maison à usage d’habitation antérieure à 1976 située à moins de 15 mètres du rivage ; 
elle ne peut donc être grevée par la servitude (cf annexe 3). 
 
Compte tenu de l’existence d’une sente ouverte à la libre circulation des piétons entre le trait de côte et la maison,  
la continuité du cheminement (jusqu’au droit de la parcelle ZD 843) est assurée par une sente non submersible, 
ouverte à la libre circulation des piétons et située entre le trait de côte et la maison. 
 
 
ZD 843-844 
L’effondrement partiel du sentier existant en haut de falaise au droit des 
parcelles  843 et 844 ne permet plus actuellement d’assurer la continuité du 
cheminement. La servitude porte donc dans la parcelle 843 au-delà de la 
bande des trois mètres après aménagement d’emmarchements en limite avec 
la parcelle 844. Afin d’assurer la pérennité du sentier et la sécurité des piétons, 
la servitude dans la parcelle 844 sera implantée à trois mètres de la crête 
d’escarpement, en raison des phénomènes érosifs s’exerçant sur l’escarpement 
côtier.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
Suite aux intempéries des mois de décembre 2013 et janvier 2014 un arrêté 
municipal, daté du 18 février 2014 et toujours en vigueur, interdit le passage des 
piétons sur cette partie du littoral pour cause d’éboulement d’une portion du 
sentier.  
 
 
 
 
 

 
ZD 481-480 
La stabilité des sols et l’étroitesse de ces parcelles qui résulte d’une 
importante érosion (creusement du pied de la falaise puis 
éboulements), ne permet pas de garantir la sécurité des piétons. Le 
tracé de la servitude y est donc suspendu. 
 
 
 
 
 

Au droit des parcelles ZD 479, 478, 477, 625, 624, 629, 630, 382, 381, 384, 385, 386, 163, 162, 375, 374, 376, 161, 
373 il existe un chemin communal mais celui-ci ne peut être repris dans sa totalité au titre de la servitude pour des 
raisons de sécurité : éboulements ponctuels, creusement du pied de la falaise par les assauts de la mer. Au-delà des 
impacts dus au déferlement de l’eau, la projection des galets accumulés en contrebas des escarpements contribue 
fortement à leur érosion.  Le développement de sous-cavages perturbe l’équilibre de l’escarpement qui se traduit 
par des éboulements de compartiments rocheux. 

Le tracé de la servitude ne peut être reculé dans les parcelles 479, 478 et 477 supportant des maisons à usage 
d’habitation édifiées avant 1976 et closes de murets. 

Par ailleurs, au droit de la parcelle bâtie 382 le sentier existant est éboulé et le tracé de la servitude ne peut être 
reculé dans la parcelle car la construction à usage d’habitation, antérieure au 1er janvier 1976 et entourée de 
murets de pierres sèches, est située à moins de quinze mètres du domaine public maritime. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  Au droit de la parcelle bâtie ZD 376, le chemin existant rejoint le 
haut de plage (domaine public maritime). Le haut de plage étant 
submergé à marée haute, la continuité du cheminement est donc 
interrompue. 
La présence, sur la parcelle ZD 376, d’une habitation édifiée avant 
le 1er janvier 1976 et située à moins de 15 mètres du rivage ne  

  permet pas l’institution de la servitude sur cette parcelle. 
 
 
 
 

Une antenne est créée sur les parcelles ZD 385 et 386, riveraines du domaine public maritime,  sur le passage qui 
dessert les parcelles 381 et 382. 
 

Sous-cavage avec 
éboulement de matériaux 
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L’instabilité des sols et l’érosion du trait de côte ainsi que la présence d’habitations édifiées avant le 1er janvier 1976 
situées à moins de 15 mètres du domaine public maritime sur ce secteur, conduisent à suspendre la servitude sur 
les parcelles  ZD 479, 478, 477, 625, 624, 629, 630, 382, 381, 384, 163, 162, 375, 374, 376, 161, 373 en application 
des dispositions du code de l’urbanisme (cf annexe 3).  
 
 
ZD 372 
Afin d’établir la continuité du cheminement vers la parcelle ZD 665 (au Nord Ouest), riveraine du domaine public 
maritime, la servitude dans la parcelle 372 est établie le long de ses limites parcellaires est et sud (aire de 
stationnement) en longeant les blocs de pierre matérialisant et sécurisant la limite du parking des véhicules. Une 
ouverture sera créée dans le muret pour accéder à la parcelle ZD 665 au Nord Ouest. 
 
A partir de la parcelle ZD 665, le projet est situé dans la zone Natura 2000 « Baie d’Audierne » caractérisée par la 
présence d’une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) de la directive « Habitats » et donc soumis à évaluation des 
incidences Natura 2000.  L ‘EEI réalisée est annexée au présent dossier. Elle conclut à la non détérioration de 
l’état de conservation des habitats et espèces d’intérêt communautaire présents sur ce site Natura 2000. 
 
ZD 665, 
Au droit de la parcelle, un sentier ouvert au public (GR34) assure le passage des 
piétons le long du littoral. Le recul de la falaise constatée en analysant les photos 
aériennes de 1978 et 2009  et les points d'érosion (éboulements) présents en 
divers endroits représentent un danger pour les promeneurs et mettent en péril 
la pérennité du sentier. Pour ces raisons le tracé de la servitude porte dans la 
parcelle en arrière du muret de pierres sèches afin que l’implantation de la sente 
soit au minimum à 4 mètres en amont de la tête d’escarpement. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Suite aux intempéries des mois de décembre 2013 et 
janvier 2014 un arrêté municipal, daté du 18 février 
2014 et toujours en vigueur, interdit le passage des 
piétons sur cette partie du littoral pour cause 
d’éboulement d’une portion du sentier. 
 
 
 

Source : Evaluation des incidences Natura 2000 (voir annexe) DDTM juin 2016  
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Secteur 6 –  Porzembreval 
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ZD 145, 144, 143, 142, 645, 687, 688, 139  
Au droit des parcelles, un sentier ouvert au public (GR34) assure le passage des piétons le long du littoral. Le recul 
de la falaise constaté en analysant les photos aériennes de 1978 et 2009  et les points d'érosion présents en divers 
endroits (cf cartes secteur Poulbrehen) représentent un danger pour les 
promeneurs et mettent en péril la pérennité du sentier. Pour ces raisons le 
tracé de la servitude porte dans les parcelles en arrière d’un muret de pierres 
sèches  doublé ou non de haies (parcelles 145, 144, 143, 142, 645, 687, 688) 
afin qu’il y ait une distance d’environ 4 mètres entre la rive du sentier et la tête 
d’escarpement. L’étude d’évaluation des incidences Natura 2000 jointe en 
annexe a montré que la mise en défens du sentier actuel (canalisation des 
usagers pars le biais de monofil) permettra une recolonisation de l’habitat 
(pelouse aérohaline = habitat 1230-4 de la directive Habitat).  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ponctuellement des trouées devront être réalisées dans les haies et /ou 
murets de délimitation de propriétés afin d’assurer le passage d’une 
parcelle à l’autre. 
 
Suite à l’érosion du trait de côte, le reliquat de la parcelle ZD 514 ne 
permet pas d’y établir le tracé de la servitude de passage. Le passage des 
piétons ne pouvant être assuré en toute sécurité, la servitude y est 
suspendue (cf annexe 3). 
 
 
 
 
ZD 513, 512, 511, 510, 509, 508 
Dans les parcelles, le sentier ouvert au public est repris au titre de la servitude. Ponctuellement, afin d'assurer un 
cheminement en toute sécurité et de garantir la pérennité du sentier existant, celui-ci sera toutefois délocalisé afin 
que le passage ait lieu au minimum à 4 mètres en amont de la tête d’escarpement. 
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Secteur 7 –  Lessunus 
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YA 314, 313,  
La servitude porte dans les parcelles au-delà de la bande des trois mètres sur un sentier existant ouvert au public 
(GR34).  

 
YA 312, 311, 310, 379,  
Le passage se fait sur domaine privé communal en limite Ouest de l’aire de stationnement communale ouverte au 
public (parcelles 312, 311, 310, 379).  
 
YA 308, 415 
La servitude ne peut grever la propriété en raison de la présence d’une maison à usage d’habitation située à moins 
de 15 m du rivage et édifiée avant le 1er janvier 1976 (cf annexe 3). 
 
YA 414, 306,  
Le tracé de la servitude porte dans la parcelle 414 en arrière du poste de 
secours afin de ne pas gêner le fonctionnement de ce service public puis se 
poursuit le long du trait de côte sur une sente existante en limite ouest de 
l’aire de stationnement communale ouverte au public 
 

 
 
 
 
YA 305, 304, 303, 302, 448,421 
La servitude porte sur la sente existante en limite ouest de l’aire de 
stationnement communale ouverte au public. 
 
 
 

 
YA 424, 423, 11, 12, 13, 14 
Le passage se poursuit par la traversée d’une voie privée ouverte au public 
d’accès à la mer (YA 424) puis porte dans les parcelles sur une sente existante 
en arrière du cordon de galets (GR 34). 
 
 
ZZ 32, 2, 1  
Le passage se fait dans les parcelles en empruntant un sentier existant ouvert au public (GR 34). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Entre les parcelles 1 et 213, la continuité du cheminement est assurée par le passage sur un chemin existant sur 
domaine public  au droit du menhir des Droits de l’Homme (Monument Historique classé : 25/11/1881 
 
ZZ 213, 5 
La continuité du cheminement est assurée sur un chemin existant (GR 34) non submersible, situé entre le cordon 
de galets et la clôture de la parcelle bâtie ZZ 213 et de la parcelle ZZ 5. En application des dispositions du code de 
l’urbanisme (cf annexe 3), la servitude est suspendue sur ces deux parcelles. 
 
ZZ 15, 16 
Le passage se poursuit sur la partie non humide de la parcelle 15 sur quelques mètres puis la servitude est 
suspendue jusqu’à la fin de la parcelle 15 et sur la totalité de la parcelle ZZ 16, car la continuité du cheminement ne 
peut être assurée  ni : 
 

 entre la zone humide et le revers du cordon de galets suite à l’ouverture d’une brèche naturelle dans 
le cordon lors des tempêtes de décembre 2013 et janvier 2014, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 par le passage sur la route du  « Vent solaire » pour des raisons de sécurité (étroitesse et sinuosité de 
la route). La mise en sécurité de la route du « Vent solaire » n’est pas possible car celle-ci est 
notamment bordée de part et d’autre, au niveau du cours d’eau, par des roselières.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La servitude est ainsi suspendue sur les parcelles riveraines du DPM depuis le premier tiers de la partie nord de la 
parcelle ZZ 15 jusque la parcelle ZZ 333 qui est la dernière parcelle de l’antenne créée.  
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Secteur 8 –  Keristenvet 
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Pour tenir compte de la préexistence d’un sentier ouvert au public sur les parcelles et de pratiques locales, une 
antenne du passage des piétons sur le littoral est créée sur les parcelles ZZ 333, 335, 353, 352, 351, 349, 347, 258, 
259, 165 et ce depuis l’aire de stationnement de la parcelle ZZ 176.  
 
ZZ 333,  335, 353,  351,  349, 347 
Le recul du trait de côte constaté en comparant les photos aériennes de 1978 et 2009 et les points d'érosion 
présents en divers endroits mettent en péril la pérennité du passage sur la sente existante (GR34) dans les parcelles 
172, 334, 354, 352, 350 et 348. Le passage ne se fait donc plus sur cette sente mais est reculé comme préconisé par 
l’étude d’évaluation des incidences Natura 2000 jointe en annexe. Il est donc institué au-delà de la bande des 3 
mètres dans les parcelles 333, 335, 353, 351, 349 et 347. 
Le passage sur la parcelle ZZ 347 ouvert à la libre circulation des piétons et situé à moins de 15 mètres de la maison 
à usage d’habitation édifiée avant 1976 sur la parcelle ZZ 258, non riveraine du domaine public maritime, est repris 
partiellement  au titre de la servitude conformément aux dispositions du code de l’urbanisme (cf annexe 3). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 Le nouveau sentier étant balisé, l’ancien sera de fait mis en défens pour une recolonisation de l’habitat (pelouse 
aérohaline = habitat 1230-4 de la directive Habitats) (cf étude d’évaluation des incidences Natura 2000). 

ZZ 172 
La servitude ne peut être instituée sur la parcelle, cette dernière n’existant plus sur le terrain suite à l’érosion du 
trait de côte. 
 
ZZ  259    
Le cheminement se poursuit sur la parcelle 259 en retrait de la sente existante. Dans l’étude d’évaluation des 
incidences Natura 2000 jointe en annexe (voir cartes page ci-contre), il est préconisé la mise en défens de l’ancien 
sentier pour une recolonisation de l’habitat (pelouse aérohaline = habitat 1230-4 de la directive Habitats). 
 
ZZ 165, 176, 279 
La servitude porte dans les parcelles, au-delà de la bande des 3 mètres, sur un sentier existant ouvert au public. 
 
ZZ 178, 294 
La servitude porte dans les parcelles, au-delà de la bande des 3 mètres, sur un sentier existant ouvert au public. 
 
 
 

RAA n° 38 - 16 novembre 2018 53



Secteur 9 –  Palud Keristenvet 
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ZY 380, 424  
La servitude porte dans les parcelles sur un sentier existant 
ouvert au public en arrière des enrochements.  
 
 
 
 
 
 
 
 
ZY 383, 3,  
L'analyse du recul de la micro-falaise (friable) effectuée en comparant les photos aériennes de 1978 et 2009 et les 
points d'érosion constatés en divers endroits mettent en péril la pérennité du sentier existant. Pour ces raisons, le 
sentier existant dans les parcelles sera reculé de la distance préconisée par l’étude des incidences Natura 2000 et 
donc implanté au-delà de l’emprise légale des trois mètres. La mise en défens du sentier actuel permettra une 
recolonisation de l’habitat (pelouse aérohaline = habitat 1230-4 de la directive Habitats).  
 

 
 
ZY 292, 293, 299, 398, 
Dans les parcelles, la sente existante située au-delà de la bande des trois 
mètres est reprise au titre de la servitude.    
 
 
 
 
 
 

 
ZY 395, 397, 319, 315, 313, 310, 311,  
L'analyse du recul de la micro-falaise (friable) effectuée en comparant les 
photos aériennes de 1978 et 2009 et les points d'érosion constatés en 
divers endroits mettent en péril la pérennité du sentier existant. Pour ces 
raisons, le sentier existant dans les parcelles sera reculé de la distance 
préconisée par l’étude d’évaluation des incidences Natura 2000 et de ce fait 
implanté au-delà de l’emprise légale des trois mètres. La mise en défens du 
sentier actuel permettra une recolonisation de l’habitat (pelouse 
aérohaline = habitat 1230-4 de la directive Habitats).  
 
 

 

Source : Evaluation des incidences Natura 2000 (voir annexe) DDTM juin 2016  
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Secteur 10 –  Gourinet 
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ZY 211, 19, 20, 21, 218, 373 
L'analyse du recul de la micro-falaise (friable) effectuée en comparant les photos aériennes de 1978 et 2009 et les 
points d'érosion constatés en divers endroits mettent en péril la pérennité du sentier existant (cf carte  secteur 
précédent). Pour ces raisons, le sentier existant dans les parcelles sera reculé de la distance préconisée par l’étude 
d’évaluation des incidences Natura 2000 et de ce fait implanté au-delà de l’emprise légale des trois mètres. La mise 
en défens du sentier actuel permettra une recolonisation de l’habitat (pelouse aérohaline = habitat 1230-4 de la 
directive Habitat).  
 

     
 
 
ZY  236, 25 
L’emprise de la servitude porte sur la sente existante dans les parcelles. La parcelle 236 est une aire naturelle de 
stationnement ouverte au public et la parcelle 25 est la voie d’accès à l’aire de stationnement. Ces deux parcelles 
sont propriété de la commune de Plozévet. 
 
ZY 336, 335, 334, 333, 332, 331, 330, 329, 328, 327, 326, 325, 324, 323, 322, 321 320, 197 
La lagune de Gourinet est séparée de la mer par un cordon de galets. En période hivernale, les eaux de la lagune 
s’écoulent au travers d’une brèche qui s’ouvre spontanément.  
La mobilité du cordon de galets, la présence d’une brèche qui s’ouvre et se colmate en fonction des saisons,  
l’intérêt écologique de la lagune du Gourinet (ZNIEFF  de type 1 : présence d’espèces végétales de la liste rouge 
armoricaine dont 2 protégées au niveau régional : panicault des dunes et renouée maritime. Zone de reproduction 
du gravelot à collier interrompu, panure à moustache, busard des roseaux…) justifient la suspension de la servitude 
sur les parcelles en application des dispositions  du code de l’urbanisme (cf annexe 3). 
 
Le cheminement est assuré en SPPL modifiée par le passage sur la parcelle ZY 25 qui est la voie d’accès à l’aire de 
stationnement (ZZ 236).  
 
La servitude modifiée de passage des piétons le long du littoral n’est pas instituée par arrêté préfectoral sur la 
commune de Pouldreuzic, le cheminement le long du littoral est de fait.  
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4. LISTE DES PROPRIETAIRES  
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             Parcelles sur lesquelles la SPPL est suspendue                                                                                
 

SERVITUDE DE PASSAGE DES PIETONS LE LONG DU LITTORAL 
COMMUNE DE PLOZEVET 

 
LISTE DES PROPRIETAIRES  

 
NB : La liste des propriétaires fera l’objet d’une actualisation en concertation avec la mairie avant l’approbation par l’autorité préfectorale 

 
CADASTRE PROPRIETAIRE 

Section Parcelle Nom Statut Adresse 

AA 

136 M. ANSQUER Henri Corentin Propriétaire Rue Léo Délibes 29770 Audierne 

135 Mme BLOT née LE ROUX Patricia Henriette Propriétaire 11 rue de Pors Poulhan 29710 Plozévet 

134 Mme SIMON née TREPOS Jacqueline Propriétaire 9 rue des Cormorans 29710 Plozévet 

133 Mme PEUZIAT née PERENNOU Yvonne Marie 
Mme PEUZIAT Hélène 
M. PEUZIAT Jean Philippe 
M. PEUZIAT Christian 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

8 rue de Pors Poulhan 29710 Plozévet 
1 résidence du Vallon 29860 Le Drennec 
Res Olivine 10 rue des Manguiers 97400 Saint-Denis 
42 rue du Val de Loire 53000 Aze 

132 Mme MOALIC née CARIOU Marguerite Corentine Propriétaire 6 rue de Pors Poulhan 29710 Plozévet 

131, 130 M. CROISSANT Alain, Michel Propriétaire Kerhervern 29180 Plogonnec 

149, 150 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

88 M. GUIONNET Claude 
Mme GUIONNET née CHARDAC Aline Geneviève Marie 

Propriétaire 
Propriétaire 

11 rue des Regans 31000 Toulouse 

87 Les Hortensias 31 Propriétaire 605 rue Winston Churchill 88800 Vittel 

86,85 Mme SCHOMMER née BRANDENBURGER Edith Propriétaire 29 rue de l’Océan 29710 Plozévet 

84 Succession en cours 
Mme ABALAIN née MOALIC Annie 
Mme. MOALIC née LE HENAFF Annick 
M. MOALIC Patrick 
Mme PERRIN née MOALIC Nadine 
Mme CANN née MOALIC Evelyne 

Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

 
Parc Bleut 29510 Landrévarzec 
25 rue de l’Océan 29710 Plozévet 
7 impasse des Battages 44120 Vertou 
9 rue Streat Kan an Avel 29280 Locmaria Plouzané 
22 rue de la Ville au Roux 22190 Plérin 

166 Cession gratuite non régularisée à ce jour Propriétaire Commune de Plozévet 

AB 

94 M. LEMAIRE Bernard Claude 
Mme LEMAIRE née LARACINE Mireille Charlotte Georgette 

Propriétaire 
Propriétaire 

23 rue de l’Océan 29710 Plozévet 

95 M. REZEGO  Propriétaire 21 rue de l’Océan 29710 Plozévet 

96 Mme LADAN née LE HENAFF Marie Marguerite 
M. LADAN François René 
Mme BRAY née LADAN Dominique Marie Thérèse 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

5 pas National 75013 Paris 
5 pas Nationale 75013 Paris 
202 rue Championne 75018 Paris 

97 M. Peuziat Lucien Jean Marie 
Mme Peuziat née Blanchon Marcelle Denise 

Propriétaire 
Propriétaire 

17 rue de l’Océan 29710 Plozévet 

98 Logjoint Limited par Mme Moore Elisabeth  Propriétaire Lares Bepton Midhurst West Sussex 29 Royaume Uni 
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CADASTRE PROPRIETAIRE 

Section Parcelle Nom Statut Adresse 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
AB 

99 SCI Pleg Mor Gwaien M. BOSSER Yves Propriétaire Mesmeur29710 Pouldreuzic 

102 M. LOUYOT Bernard Marie 
Mme LOUYOT née RIBES Paule Aline Marcelle Emma 

Propriétaire 
Propriétaire 

15 rue de l’océan 29710 Plozévet 

 
103 

M. et Mme DANSAC Gilles 
Mme MOUTON née DANSAC Aurélie 
M. DANSAC Jérôme 
Mme BOURENS née DANSAC Anne 

Usufruitiers 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

23 Al du Coteau 78470 Saint-Remy-Les-Chèvres 
26 rue Beauséjour 78470 Saint-Remys Les Chèvres 
16 e Bataillon de Chasseurs SP 69318 00655 Armées 
20 rue de la Tour 78117 Chateaufort 

104, 105, 106, 107 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

108 Succession en cours 
Mme BOURHIS née GENTRIC Jeanine 

Propriétaire  
26 avenue JB Clément 92100 Boulogne Billancourt 

157 Village de Menez Gored Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

167, 165 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

118 Mme LE MEUR née ANSQUER Nicole Marie Propriétaire 51 rue du Stade 29710 Plozévet 

119 Succession en cours   

120 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

121 Mme RAOUL née STEPHAN Marie France 
Mme MARZIN née STEPHAN Annie Noelle 

Propriétaire 
Propriétaire 

21 rue de Kergreac’h 29780 Plouhinec 
11 Hent Ménez Kergoff 29710 Plozévet 

122, 123, 124 Mme NOYELLE Claudie Propriétaire Gored 29710 Plozévet 

125 Succession en cours Propriétaire  

129 Mme BOSSER née COURILLEAU Vanessa Propriétaire Gored 29710 Plozévet 

132 M. PERHIRIN Paul Propriétaire Kervoeret Huella chez Jean Perhirin 29710 Plozévet 

133 Mme BOSSER née COURILLEAU Vanessa Propriétaire Gored 29710 Plozévet 

130 Mme ANSQUER née LUCAS Anne Marie Propriétaire Rue du Gareg Glas chez Ansquer Armand 29710 Plozévet 

131 M. GUILLOU Alain Propriétaire 8 impasse des carrières lot. Sainte Marguerite 60590 Trie Château 

137 Succession en cours Propriétaire   

142 M. PERHIRIN Paul Propriétaire Kervoeret Huella chez M. Jean Perhirin 29710 Plozévet 

ZD 

503 M. LE FLOC’H Alain 
Mme LE FLOC’H née STRULLU Marie Simone 

Propriétaire 
Propriétaire 

Kergoff 29710 Plozévet 

502 Succession en cours   

501 

Mme LE CORRE Magili  Propriétaire Le Clos du Lendit 42 rue Auguste Poullain 93200 Saint-Denis 

M. LE CORRE Franck Propriétaire 4 rue du Riot 44390 Nort sur Erdre 

M. LE CORRE Jean Pierre Propriétaire Kervoeret Huella 29710 Plozévet 

Mme LE CORRE Christian Propriétaire 14 rue de Pors Poulhan 29710 Plozévet 

M.LE CORRE Michel Propriétaire 5 rue du Centre 29710 Plozévet 

500 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

499 M. DIDELOT Bruno Marie Daniel Propriétaire 43 rue Principal 67190 Heiligenberg 

498, 497 M. DIDELOT Bruno Marie Daniel Propriétaire 43 rue Principal 67190 Heiligenberg 

495 M. LE BERRE Guillaume Propriétaire Prat Meur 29710 Plozévet 

491 M. CHIRPAZ Laurent Claude 
Mme CHIRPAZ née LE FLOC’H Anne Marie Yvonne 

Propriétaire 
Propriétaire 

6 impasse des Hautes Rives 21640 Vougeot 

490 Succession en cours   

694 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 
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CADASTRE PROPRIETAIRE 

Section Parcelle Nom Statut Adresse 

 761 M. Romanens Alexis 
Mme Romanens née Grafe Sandra 

Propriétaire 
Propriétaire 

14 chemin des Sylvains  1234 Vessy Suisse 
213 Ché de la lècherie 74160 Bossey 

ZD 

760 Succession en cours 
Mme LE GOFF née PLEUZIAT Michelle 
M. LE GOFF Jérôme Ronan 
M. LE GOFF Tristan Nicolas 

 
Usufruitier 

Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

 
Résidence la Trinité 29710 Plozévet 
26 rue Lamothe 64000 Pau 
Rue des Pluviers 29710 Plozévet 

289 M. CHIQUIER François 
Mme CHIQUIER née LE FLOC’H Anna 
M. CHIQUIER Jean Michel 
M. CHIQUIER Loic Pierre 

Usufruitier 
Usufruitier 

Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

30 avenue de Trébehoret 29120 Pont L’Abbé 
30 avenue de Trébéhoret 29120 Pont L’Abbé 
17 rue des picoteuses 78350 Jouy en Josas 
Ulica Izbicka 24 A 838 Warzawa Varsovie Pologne 

449 M. RAILH Pascal Yves Guillaume Nu propriétaire Scantourec 29710 Plozévet 

452 Succession en cours Propriétaire  

453   M. BONNAUD Jean Pierre Moise 
Mme BONNAUD née RONARCH Nicole Julienne Marie 
Mme FAJURE née BONNAUD Virginie 

Usufruitier 
Usufruitier 

Nu propriétaire 

90 rue de la Trésorerie 16000 Angoulême 
90 rue de la Trésorerie 16000 Angoulême 
6 rue Monplaisir 31400 Toulouse 

843 M. BONNAUD Jean Pierre Moise 
Mme BONNAUD née RONARCH Nicole Julienne Marie 
Mme FAJURE née BONNAUD Virginie 

Usufruitier 
Usufruitier 

Nu propriétaire 

90 rue de la Trésorerie 16000 Angoulême 
90 rue de la Trésorerie 16000 Angoulême 
6 rue Monplaisir 31400 Toulouse 

844 Succession en cours Propriétaire  

481  Mme LARVOR Anna Yvonne Propriétaire 5 rue de l’Ile Molène 29000 Quimper 

480 
M. LE COZ Raymond André Marie Propriétaire Le Bourg 29710 Guiler-sur-Goyen 

Mme LE COZ Marie-Thérèse Propriétaire 26 rue Perceval 29000 Quimper 

479 M. CORRE Patrice 
M. CORRE Philippe 
Mme CORRE née FAOU Rosalie 

Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

Usufruitier 

1 rue André Vasseur 29700 Pluguffan 
1 rue Charles Le Goffic 29200 Brest 
10 rue Guy Rolland 29000 Quimper 

478 Mme MOISON Agnès 
M. THOMAS Eric 

Propriétaire 
Propriétaire 

Kerpehnihuel 56330 Pluguffan 
Kerpehnihuel 56330 Pluguffan 

477, 625 M. MARZIN Serge Raphael Albert 
Mlle MARZIN Carine Frédérique 
Mlle MARZIN Véronique Sandrine 
M. MARZIN Stébastian Stéphane 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

60 all Félix Guyon 44800 Saint-Herblain 
60 all Félix Guyon 44800 Saint-Herblain 
35 rue Arago 44100 Nantes 
21 rue Louis Mehu 29120 Ploemeur 

624, 629, 630 Mme LE PRINCE Angèle Marie 
M. VICENTE Marius Paul 
M. VICENTE Laurent André 
M. MAILLARD Thierry Marc 
Succession en cours 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

369 rue du Grand Jeannon 40600 Biscarosse 
30 rue de Bouteiller 57000 Metz 
49 rue des Bleuets 57155 Marly 
9 rue de Palombes 33185 Le Haillan 

382 M. ESVAN Christophe Jean François 
Mme ESVAN née LE MENTEC Valérie Françoise 

Propriétaire 
Propriétaire 

Kerancalloc’h 29300 Mellac 

381 Succession en cours   

384 M. GARDAIRE André Henri Denis 
Mme GARDAIRE née PHEULPIN Gilberte Denise 
M. GARDAIRE Claude Alain 

Usufruitier 
Usufruitier 

Nu propriétaire 

4 rue de la fontaine 70300 Luxeuil Les Bains 
4 rue de la fontaine 70300 Luxeuil Les Bains 
28 rue du Pommey 70300 Sainte Marie en Chaux 
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385 M. LE COZ Raymond André Marie 
Mme MARZIN née LE COZ Marie Thérèse 

Propriétaire 
Propriétaire 

Le bourg 29710 Guiler sur Goyen 
26 rue Perceval 29000 Quimper 

386 M. CABILLIC Yves Propriétaire Porsambreval 29710 Plozévet 

163 Mme COIC J née Jaouen Marie Jeanne Propriétaire 29 Ty Nevez Kerlagatu par Mme Le Moigne Nicole 

162-375 Mme MADEC née Nicolas Héliane Propriétaire 8 rue des chaumières 56400 Plougoumelen 

374 M. CABILLIC Yves Propriétaire Porsambreval 29710 Plozévet 

376-161 Mme LE COUEDI née CARDINAL Anne Marie Propriétaire Rue des Rochers 22460 Uel Pres L’Oust 

373 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

147, 664 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

372 Succession en cours Propriétaire  

665 M. CABILLIC Maurice Propriétaire 44 rue de Ty Roux 29000 Quimper 

 
145 

Mme STRULLU née Derrien 
Mme LINSENMAIER née STRULLU 
M. STRULLU Paul 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

27 Hamble Street c/o Coppack London 
23 rue Pervenche 49080 Bouchemaine 
64 rue du Montparnasse 75014 Paris 

144 Mme LE GOFF née GAZE Denise 
Mme LE GOFF Dominique 
Mme LE GOFF Claire 
M. LE GOFF Philippe 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

1 cité des Mésanges 29710 Plozévet 
61 route de la Sicaudais 44320 Chaumes en Retz 
Allée du Petit Kervao 29200 Brest 
9 rue du Patis Gorget 44120 Vertou 

143  SCI Kerdesire Propriétaire 109 av. Maréchal Foch 69110 Sainte Foy Les Lyons 

142 M. LUCAS Jean-Claude Propriétaire 46 Che de la Corniche 29710 Plozévet 

645 M. TANGUY Jean Albert Marie Propriétaire Prat Meur 29710 Plozévet 

687 M. LE SCAON Philippe 
Mme LE SCAON née LE CORRE Véronique 

Propriétaire 
Propriétaire 

48 Chemin de la corniche 29710 Plozévet 
48 Chemin de la corniche 29710 Plozévet 

688 M. PAPE Marcel Marie 
Mme PAPE née LE CORRE Nicole 

Propriétaire 
Propriétaire 

1 allée du Président Roosevelt 29000 Quimper 
1 allée du Président Roosevelt 29000 Quimper 

139 Mme BUREL née BUREL Marie-Noëlle 
Mme PRIGENT née BUREL Madeleine Marie 
Mme GUILLOU née BUREL Jeanne Bernadette Marie 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

Kergolier 22710 Plozévet 
265 rue de Verdun 29200 Brest 
11 rue du Menhir 29710 Plozévet 

514 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

513 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

512 Mme POGEANT née LE DREAU Céline Marie Odette Propriétaire Kergolier 29710 Plozévet 

511 M. LE GOFF Marcel Alain Marie Propriétaire Stang ar Len 29510 Landrévarzec 

510, 509 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

508 M. DURAND Max Adolphe Pierre Propriétaire 9 avenue Georges Le Bail 29710 Plozévet 
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YA 

314 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

313 M. DURAND Max Adolphe Pierre Propriétaire 9 avenue Georges Le Bail 29710 Plozévet 

312, 311, 310, 379 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

308, 415 Mme PAPE Marcel née LE CORRE Nicole Anne Marie Propriétaire 1 allée du Président Roosevelt 29000 Quimper 

414,306,305,304,303,302 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

449 M. CAUMEIL Frédéric Florent 
Mme CAUMEIL née MENARD Marilyne Louise Françoise 

Propriétaire 
Propriétaire 

Kerrest 29710 Plozévet 
Kerrest 29710 Plozévet 

448 Succession en cours 
Succession en cours 

Propriétaire 
Propriétaire 

 

421, 424 Mairie de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

423 Succession en cours Propriétaire  

11 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

12 Mme COUDRET née HENAFF Maryvonne Propriétaire Rue de La Villeguy 22590 Pordic 

13 M. GUELLEC Jean Joseph Marie 
Mme GUELLEC née GENTRIC Denise Odette 

Propriétaire 
Propriétaire 

45 rue de la Mer 29710 Pouldreuzic 
45 rue de la Mer 29710 Pouldreuzic 

14 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

ZZ 

32, 2, 1 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

213, 5 Mme GALAMPOIX Léonie 
M. CARIOU Yohann 

Propriétaire 
Propriétaire 

App 4 68 bd Hubert Delisle 97410 Saint-Pierre 
App 4 68 bd Hubert Delisle 97410 Saint-Pierre 

15 (suspension partielle) Mme QUEMERE née HUON Armelle Propriétaire 3 rue du Pape Léon XIII 29000 Quimper 

16 Mme QUEMERE née HUON Armelle Propriétaire 3 rue du Pape Léon XIII 29000 Quimper 

172 M. LE BIHAN Jacques Alain 
M. LE BIHAN Claude 

Propriétaire 
Propriétaire 

9 rue Ernest Renan 29780 Plouhinec 
173 Che de Toulven 29000 Quimper 

333 Succession en cours 
Mme LE HENAFF née VIGOUROUX Alice Anna Marie 

Propriétaire Lessunus 29710 Plozévet 
Lessunus 29710 Plozévet 

334, 335 Mme BARIOU née BOURDON Annette 
M. BARIOU Jose 
M. BARIOU Eric Toussaint 
M. BARIOU Thierry 
M. BARIOU Rudy Pierre 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

163 rue de Kerontec 29760 Penmarc’h 
160 rue Lucien Le Lay 29760 Penmarc’h 
123 rue de l’Abbé Stéphan 29760 Penmarc’h 
5 rue des Sports 29730 Treffiagat 
3 rue Micheline Ostermeyer 93200 Saint Denis 
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354, 353, 352,351 M. et Mme VAN DE LOECHT Cirko Propriétaire Mulhauser Strat Strasse2 10400 Berlin 

350, 349, 348, 347 Mme NARVOR Marceline Henriette Marie 
Mme SOLER née Narvor Anne Marie 
M. NARVOR Alain 
M. DABABIE Michel Pierre Alain 
Mme BOUTEILLE Jean née DABADIE Dominique 
Mme KINKEL née LE PAPE Annie 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

28 rue du Bourgneuf 29300 Quimperlé 
16 rue du Levant 93140 Bondy 
1 rue des Abeilles 29770 Esquibien 
15 avenue Commandant Passicot 64500 Ciboure 
6 rue du Saint Sépulcre 34000 Montpellier 
1 Sq Nicolas Poussin 33700 Merignac 

259 Mme BARIOU née BOURDON Annette 
M. BARIOU Jose 
M. BARIOU Eric Toussaint 
M. BARIOU Thierry 
M. BARIOU Rudy Pierre 

Usufruitier 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 
Nu propriétaire 

163 rue de Kerontec 29760 Penmarc’h 
160 rue Lucien Le Lay 29760 Penmarc’h 
123 rue de l’Abbé Stéphan 29760 Penmarc’h 
5 rue des Sports 29730 Penmarc’h 
3 rue Micheline Ostermeyer 93200 Saint Denis 

165 M. LE BERRE Emile Pierre Marie 
M. BOLZER Pierre Jacques Marie 

Propriétaire 
Propriétaire 

Rue Jean Jacques ROUSSEAU 29000 Quimper 
Menez Bihan 29710 Pouldreuzic 

176 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

279 M. LE QUERE Alain Albert 
Succession en cours 

Propriétaire 
 

Moulin Coing 29710 Plozévet 

178 Mme CABILLIC Armelle Propriétaire 149 rue Oberkampf 75011 Paris 

294 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

ZY 

380 Commune de Plozévet Propriétaire Mairie 29710 Plozévet 

424 M. LE BUREL Guillaume 
Mme LE BUREL née LE GOFF Anna 
M. LE BUREL André 

Usufruitier 
Usufruitier 

Nu propriétaire 

Palud Keristenvet 29710 Plozévet 
Palud Keristenvet 29710 Plozévet 
17 rue de Pouldreuzic 29700 Pluguffan 

383 Mme BOITELET Dominique Propriétaire Kersistin Palud de Keristinvet 29710 Plozévet 

3 Mme FRAISSE née LE GAC de LANSALUT Irène Propriétaire 38 avenue Georges Mandel 75016 Paris 

292 M. CABY Simon 
Mme CORBEL Cécile 

Propriétaire 
Propriétaire 

4 impasse du docteur Roux 94800 Villejuif 
4 impasse du docteur Roux 94800 Villejuif 

293 M. BOURDON Jean Marie 
Mme VERNET Gisèle Marie Thérèse 

Propriétaire 
Propriétaire 

Palud Keristenvet 29710 Plozevet 
17 cité Stang Vian 29710 Plozevet 

 
299 

M. KERAVEC Daniel 
Mme KERVAEC née LE GOFF Annie 

Propriétaire 
Propriétaire 

Menez Gore 29710 Plozevet 
Menez Gore 29710 Plozevet 

398, 395 Commune de Plozevet Propriétaire Mairie 29710 Plozevet 

 
397 

M. CORNEC Philippe Georges 
Mme CORNEC née BOURDON Denise 
Mme TEXIER née CORNEC Laurence 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

5 rue Georges Bonnet 26000 Valence 
38 rue Yves Philippe 29000 Quimper 
18 rue de la cité 91580 Etrechy 

319 Mme CORNEC née BOURDON Denise Propriétaire 38 rue Yves Philippe 29000 Quimper 

315 Mme THIOLLIER Marie-Claire Propriétaire 15 Ché de Plantefort 69370 Saint-Didier-Au Mont Dore 
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313, 310 Mme JEANTET Caroline Marie Solange Pierret Propriétaire 93 rue d’Alésia 75014 Paris 

 
311 

Mme LE LAY née LAPART Nelly 
Mme STRUILLOU née LAPART Cathy 
Mme LAPART née HERVE Irène 
Cession/donation à la commune en cours de régularisation 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

 

Lesbervet 29720 Plonéour Lanvern 
Impasse du Forestou 29740 Lesconil 
35 rue Auguste Dupouy 29120 Pont L’Abbé 

211 SCI Des Champs Propriétaire Pellan Izella 29710 Plozevet 

19 M. HENAFF Pierre Propriétaire 12 rue du domaine 29000 Quimper 

 
 

20 

M. HENAFF Jacques Alain Marie 
Mme HENAFF Roger née LE BRIS Claudine 
M. HENAFF Roger 
M. LE GALLOU Paul 
M. LE GALLOU Jean-Paul 
M. LE GALLOU François 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

Pellan Izella 29710 Plozevet 
20 rue de Ludugris 29000 Quimper 
20 rue de Ludugris 29000 Quimper  
73 rue de Romainville 93260 Les Lilas 
235 bd Aristide Briand 93100 Montreuil-sous-Bois  
19 rue de la Croix Chicoutimi-Nord 

21 Commune de Plozevet Propriétaire Mairie 29710 Plozevet 

218 M. LEVANEN Gwenael 
Mme LEVANEN née Bizien Lydia 

Propriétaire 
Propriétaire 

24 rue de la chapelle 35850 Irodouer 

373 Mme GUEGUEN née HENAFF Aline 
Mlle BOSSER Fanny 

Usufruitier 
Nu propriétaire 

Kerveugard 29710 Plozevet 
2 allée des Troènes 29000 Quimper 

236, 25 Commune de Plozévet Propriétaire Kerveugard 29710 Plozevet 

336 Commune de Plozevet Propriétaire Mairie 29710 Plozevet 

335 Département du Finistère Propriétaire 32 bd Dupleix 29000 Quimper 

334 Mme LE GOUILL Pierre née Le Goff Anne Marie 
M. LE GOUILL Pierre Jean 
Mme LE GOUILL Roselyne 
Mme LE GOUILL Nadine 
M. LE GOUILL Serge 
Mme GENEST née LE GOUIL Denise 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

Pellan 29710 Plozevet 
Pellan 29710 Plozevet 
Pellan 29710 Plozevet 
17 rue de la Palestine 29000 Quimper 
Rue des pervenches 29710 Plozevet 
1 rue Joseph Halleguen 29000 Quimper 

333 SCI des champs Propriétaire Pellan Izella 29710 Plozevet 

332 M. Henaff Pierre Propriétaire 12 rue du Maine 29000 Quimper 

331 Mme Chapelain née Savina Alice Propriétaire Pennarun d’Allae 29770 Goulien 

330 M. Henaff Pierre Propriétaire 12 rue du Maine 29000 Quimper 

329 Mme Le Gouill Pierre née Le Goff Anne Marie 
M. Le Gouil Pierre Jean 
Mme Le Gouill Roselyne 
Mme Le Gouill Nadine 
M. Le Gouill Serge 
Mme Genest née Le Gouil Denise 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

Pellan 29710 Plozevet 
Pellan 29710 Plozevet 
Pellan 29710 Plozevet 
17 rue de la Palestine 29000 Quimper 
Rue des pervenches 29710 Plozevet 
1 rue Joseph Halleguen 29000 Quimper 

328 M. Henaff Pierre Propriétaire 12 rue du Maine 29000 Quimper 

327 M. Le Gall 
Mme Le Gall née Hascoet Marie Claire 

Propriétaire 
Propriétaire 

Kergonna 29710 Plozevet 
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326 Département du Finistère Propriétaire 32 bd Dupleix 29000 Quimper 

325 Mme Le Gouill Pierre née Le Goff Anne Marie 
M. Le Gouill Pierre Jean 
Mme Le Gouill Roselyne 
Mme Le Gouill Nadine 
M. Le Gouill Serge 
Mme Genest née Le Gouil Denise 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

Pellan 29710 Plozevet 
Pellan 29710 Plozevet 
Pellan 29710 Plozevet 
17 rue de la Palestine 29000 Quimper 
Rue des pervenches 29710 Plozevet 
1 rue Joseph Halleguen 29000 Quimper 

324 M. Henaff Pierre Propriétaire 12 rue du Maine 29000 Quimper 

323 SCI des Champs Propriétaire Pellan Izella 29710 Plozevet 

322 M. Henaff Jacques 
Mme Henaff Roger née Le Bris Claudine 
M. Henaff Roger 
M. Le Gallou Paul 
M. Le Gallou Jean Paul 
M. Le Gallou François 

Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 
Propriétaire 

Pellan Izella 29710 Plozevet 
 
20 rue de Ludugris 29000 Quimper 
73 rue de Romainville 93260 Les Lilas 
235 bd Aristide Briand 93100 Montreuil sous Bois 
19 rue de la Croix Chicoutimi-Nord G7G 3N2 P.Q. CANADA 

321 M. Le Cœur Roger Sebastien Propriétaire 37 rue de Quimper 29710 Pouldreuzic 

320, 197 M. Le Goff Clet Paul Yvon Propriétaire 1 rue de Ty Corn 29710 Pouldreuzic 
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Article L121-31 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

Les propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une bande de trois mètres de 
largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le passage des piétons.  

Article L121-32 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

L'autorité administrative compétente de l’État peut, par décision motivée prise après avis de la ou des 
communes intéressées et au vu du résultat d'une enquête publique effectuée comme en matière d'expropriation 
: 

1° Modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin, d'une part, d'assurer, compte tenu notamment 
de la présence d'obstacles de toute nature, la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au 
rivage de la mer, d'autre part, de tenir compte des chemins ou règles locales préexistants. Le tracé modifié 
peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines du domaine public maritime ; 

2° A titre exceptionnel, la suspendre.  

Article L121-33 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du cheminement des 
piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, la servitude instituée aux articles L. 121-31 et L. 121-32 ne 
peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er 
janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos de murs au 1erjanvier1976.  

Un décret en Conseil d’État détermine les cas dans lesquels la distance de quinze mètres pourra, à titre 
exceptionnel, être réduite.  

Article L121-34 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

L'autorité administrative compétente de l’État peut, par décision motivée prise après avis de la ou des 
communes intéressées et au vu du résultat d'une enquête publique effectuée comme en matière 
d'expropriation, instituer une servitude de passage des piétons transversale au rivage sur les voies et chemins 
privés d'usage collectif existants, à l'exception de ceux réservés à un usage professionnel. 

Cette servitude a pour but de relier la voirie publique au rivage de la mer ou aux sentiers d'accès immédiat à 
celui-ci, en l'absence de voie publique située à moins de cinq cent mètres et permettant l'accès au rivage.  

 

 

 

Article L121-35 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

Les servitudes instituées aux articles L. 121-31 et L. 121-34 n'ouvrent un droit à indemnité que s'il en résulte 
pour le propriétaire un dommage direct, matériel et certain.  

Article L121-36 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

L'indemnité est fixée soit à l'amiable, soit, en cas de désaccord, dans les conditions définies au deuxième 
alinéa de l'article L. 105-1.  

Le montant de l'indemnité de privation de jouissance est calculé compte tenu de l'utilisation habituelle 
antérieure du terrain.  

Article L121-37 

Créé par ordonnance n° 2015-1174 du 23 septembre 2015 

La responsabilité civile des propriétaires des terrains, voies et chemins grevés par les servitudes définies aux 
articles L. 121-31 et L. 121-34 ne saurait être engagée au titre de dommages causés ou subis par les 
bénéficiaires de ces servitudes.  
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Article R121-9 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

La servitude de passage longitudinale des piétons instituée par l'article L. 121-31 a pour assiette une bande de 
trois mètres de largeur calculée à compter de la limite du domaine public maritime, sous réserve de 
l'application des dispositions des articles R. 121-10 à R. 121-18.  

Article R121-10 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

La limite à partir de laquelle est mesurée l'assiette de la servitude de passage longitudinale est, selon le cas :  

1° La limite haute du rivage de la mer, tel qu'il est défini par le 1° de l'article L2111-4 du code général de la 
propriété des personnes publiques ;  

2° La limite, du côté de la terre, des lais et relais de la mer compris dans le domaine public maritime naturel 
par application du 3° du même article ;  

3° La limite des terrains soustraits artificiellement à l'action du flot compris dans le domaine public maritime 
naturel en application des dispositions du dernier alinéa du même article ;  

4° La limite des terrains qui font partie du domaine public maritime artificiel tel qu'il est défini par l'article 
L2111-6 du code général de la propriété des personnes publiques.  

Article R121-11 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

En l'absence d'acte administratif de délimitation, tout propriétaire riverain peut demander au préfet qu'il soit 
procédé à la délimitation du domaine public maritime au droit de sa propriété. 

Il en est de même dans le cas où, depuis une délimitation antérieure, des phénomènes naturels non liés à des 
perturbations météorologiques exceptionnelles ont eu pour effet de modifier le niveau des plus hautes eaux.  

Article R121-12 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Le tracé ainsi que les caractéristiques de la servitude de passage longitudinale peuvent être modifiés dans les 
conditions définies par les articles R. 121-14 à R. 121-18 et R. 121-21 à R. 121-25 notamment pour tenir 
compte de l'évolution prévisible du rivage afin d'assurer la pérennité du sentier permettant le cheminement 
des piétons.  

 

 

 

Article R121-13 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

A titre exceptionnel, la servitude de passage longitudinale peut être suspendue, notamment dans les cas 
suivants 

1° Lorsque les piétons peuvent circuler le long du rivage de la mer grâce à des voies ou passages ouverts au 
public ;  

2° Si le maintien de la servitude de passage fait obstacle au fonctionnement soit d'un service public, soit d'un 
établissement de pêche bénéficiaire d'une concession, soit d'une entreprise de construction ou de réparation 
navale ;  

3° A l'intérieur des limites d'un port maritime ;  

4° A proximité des installations utilisées pour les besoins de la défense nationale ;  

5° Si le maintien de la servitude de passage est de nature à compromettre soit la conservation d'un site à 
protéger pour des raisons d'ordre écologique ou archéologique, soit la stabilité des sols ;  

6° Si l'évolution prévisible du rivage est susceptible d'entraîner un recul des terres émergées.  

La suspension de la servitude est prononcée dans les conditions définies par les articles R. 121-16 à R. 121-18 
et R. 121-20 à R. 121-25.  

Article R121-14 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Sans préjudice de l'application du 1° de l'article L. 121-32, la distance de quinze mètres par rapport aux 
bâtiments à usage d'habitation mentionnée à l'article L. 121-33 peut être réduite : 

1° Lorsque le bâtiment à usage d'habitation est, en raison de la configuration des lieux, situé à un niveau 
sensiblement plus élevé que celui de l'emprise de la servitude ; 

2° S'il existe déjà, dans cet espace de quinze mètres, un passage ouvert à la libre circulation des piétons ; 

3° Si le mur clôturant le terrain sur lequel est situé le bâtiment est lui-même à moins de quinze mètres dudit 
bâtiment.  

Article R121-15 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article R. 121-14, la distance de quinze mètres peut également 
être réduite avec l'accord du propriétaire du bâtiment. Cet accord doit résulter d'une convention passée avec 
une collectivité publique ou un groupement de collectivités publiques.  

 

 

RAA n° 38 - 16 novembre 2018 162



Article R121-16 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

En vue de la modification, par application du 1° de l'article L. 121-32, du tracé ainsi que, le cas échéant, des 
caractéristiques de la servitude, le chef du service maritime adresse au préfet, pour être soumis à enquête, un 
dossier qui comprend ; 

1° Une notice explicative exposant l'objet de l'opération prévue ; 

2° Le plan parcellaire des terrains sur lesquels le transfert de la servitude est envisagé, avec l'indication du 
tracé à établir et celle de la largeur du passage ; 

3° La liste par communes des propriétaires concernés par le transfert de la servitude, dressée à l'aide d'extraits 
des documents cadastraux délivrés par le service du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par le 
conservateur des hypothèques au vu du fichier immobilier, ou par tous autres moyens ; 

4° L'indication des parties de territoire où il est envisagé de suspendre l'application de la servitude, 
notamment dans les cas mentionnés à l'article R. 121-13, ainsi que les motifs de cette suspension, et celle des 
parties de territoire où le tracé de la servitude a été modifié par arrêté préfectoral en application de l'article R. 
121-12.  

Article R121-17 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Le dossier soumis à enquête doit comprendre, outre les pièces prévues à l'article R. 121-16, la justification du 
bien-fondé du tracé retenu, au regard des dispositions des articles L. 121-32, R. 121-13 et R. 121-14 si le tracé 
envisagé pour la servitude a pour effet : 

1° Soit de grever des terrains attenants à des maisons d'habitation qui, au 1er janvier 1976, étaient clos de 
murs en matériaux durables et adhérant au sol ; 

2° Soit de réduire, par rapport aux bâtiments à usage d'habitation édifiés au 1er janvier 1976, la distance de 
quinze mètres prévue à l'article L. 121-33 ; 

Dans les cas prévus aux 1° et 2°, la largeur du passage à établir ne peut en aucun cas excéder trois mètres.  

 

Article R121-18 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Lorsque le tracé est modifié en application de l'article R. 121-12, le dossier contient en outre les observations 
et informations fournies par des procédés scientifiques qui motivent le nouveau tracé.  

 

 

 

Article R121-19 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

En vue de l'établissement du tracé et des caractéristiques de la servitude de passage transversale au rivage, le 
chef du service maritime adresse au préfet, pour être soumis à enquête, un dossier comprenant : 

1° Une notice explicative exposant l'objet de l'opération et justifiant que le projet soumis à enquête respecte 
les conditions mentionnées à l'article L. 121-34 ; 

2° Le plan de l'itinéraire permettant l'accès au rivage ; 

3° Le plan parcellaire des terrains sur lesquels la servitude est envisagée ; 

4° La liste par commune des propriétaires concernés par l'institution de la servitude, dressée à l'aide d'extraits 
de documents cadastraux délivrés par le service chargé du cadastre ou à l'aide des renseignements délivrés par 
le conservateur des hypothèques au vu du fichier immobilier, ou par tous autres moyens.  

Article R121-20 

Modifié par décret n° 2016-308 du 17 mars 2016 – art.6 

L'enquête mentionnée aux articles R. 121-16 et R. 121-19 a lieu dans les formes prévues par le chapitre IV du 
titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l’administration, sous réserve des dispositions 
particulières édictées aux articles R. 121-21 et R. 121-22.  

Article R121-21 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête peut décider de procéder à une visite des lieux. Dans 
ce cas, le commissaire enquêteur ou le président de la commission avise le maire et convoque sur place les 
propriétaires intéressés ainsi que les représentants des administrations. Après les avoir entendus, il dresse 
procès-verbal de la réunion.  

Article R121-22 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Si le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête propose de rectifier le tracé ou les caractéristiques de 
la servitude qui ont été soumis à enquête, et si ces rectifications tendent à appliquer la servitude à de 
nouveaux terrains, les propriétaires de ces terrains en sont avisés par lettre. Un avis au public est, en outre, 
affiché à la mairie. Un délai de quinze jours au moins, en sus de celui fixé par l'arrêté prescrivant l'ouverture 
de l'enquête, est accordé à toute personne intéressée pour prendre connaissance à la mairie des rectifications 
proposées et présenter des observations. 

A l'expiration du délai d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
transmet le dossier avec ses conclusions au préfet.  
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Article R121-23 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Au cas où un projet a donné lieu à enquête en application des articles R. 121-16 et R. 121-19, le préfet soumet 
à la délibération des conseils municipaux des communes intéressées le tracé et les caractéristiques du projet 
de servitude. 
Cette délibération est réputée favorable si elle n'est pas intervenue dans un délai de deux mois. 

L'approbation du tracé et des caractéristiques de la servitude résulte : 

1° D'un arrêté du préfet, en l'absence d'opposition de la ou des communes intéressées ; 

2° D'un décret en Conseil d’État, en cas d'opposition d'une ou plusieurs communes.  

Article R121-24 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

L'acte d'approbation prévu à l'article R. 121-23 doit être motivé. Cet acte fait l'objet : 

1° D'une publication au Journal officiel de la République française, s'il s'agit d'un décret ; 

2° D'une publication au recueil des actes administratifs de la ou des préfectures intéressées, s'il s'agit d'un 
arrêté préfectoral. 

Une copie de cet acte est déposée à la mairie de chacune des communes concernées. Avis de ce dépôt est 
donné par affichage à la mairie pendant un mois. Mention de cet acte est insérée en caractères apparents dans 
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. 

Cet acte fait en outre l'objet de la publicité prévue au 2° de l'article 36 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955.  

Article R121-25 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Le maire prend toute mesure de signalisation nécessaire en vue de préciser l'emplacement de la servitude de 
passage. En cas de carence du maire, le préfet se substitue après mise en demeure restée sans effet.  

Article R121-26 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

La servitude entraîne pour les propriétaires des terrains et leurs ayants-droit : 

1° L'obligation de laisser aux piétons le droit de passage ; 

2° L'obligation de n'apporter à l'état des lieux aucune modification de nature à faire, même provisoirement, 
obstacle au libre passage des piétons, sauf autorisation préalable accordée par le préfet, pour une durée de six 
mois au maximum ; 

3° L'obligation de laisser l'administration compétente établir la signalisation prévue à l'article R. 121-25 et 
effectuer les travaux nécessaires pour assurer le libre passage et la sécurité des piétons, sous réserve d'un 
préavis de quinze jours sauf cas d'urgence.  

Article R121-27 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

La servitude entraîne, pour toute personne qui emprunte le passage, l'obligation de n'utiliser celui-ci que 
conformément aux fins définies par les articles L. 121-31 ou L. 121-34.  

Article R121-28 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Les dépenses nécessaires à l’exécution des travaux mentionnés au 3° de l'article R. 121-26 sont prises en 
charge par l’État. Les collectivités locales et tous organismes intéressés peuvent participer à ces dépenses.  

Article R121-29 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

La demande d’indemnité doit, à peine de forclusion, parvenir au préfet dans le délai de six mois à compter de 
la date où le dommage a été causé. Elle doit être adressée au préfet par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception postal ou être déposée contre décharge à la préfecture. 

La demande doit comprendre : 

1° Tout document attestant que le demandeur est propriétaire du terrain grevé par la servitude ; 

2° Toutes précisions justifiant l’étendue du préjudice causé par la servitude ; 

3° Le montant de l’indemnité sollicitée.  

Article R121-30 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Le préfet statue sur la demande après avoir recueilli l'avis du directeur départemental ou, le cas échéant, 
régional des finances publiques. 

L’indemnité allouée est à la charge de l’État.  
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Article R121-31 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Ne donne pas lieu à indemnité la suppression des obstacles placés en violation des dispositions de l’article R. 
121-26 ou édifiés en infraction aux règles d’urbanisme ou d’occupation du domaine public. 

L’indemnité allouée est sujette à répétition partielle ou totale dans le cas où le préjudice se trouve atténué ou 
supprimé en raison de la suspension de la servitude ou de la modification de son tracé ou de ses 
caractéristiques.  

Article R121-32 

Créé par décret n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 

Sera punie de l’amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe toute personne qui aura 
enfreint les dispositions de l’article R. 121-26 ou fait obstacle à leur application. 

Sera punie d’une amende pour les contraventions de la quatrième classe toute personne qui aura enfreint les 
dispositions de l’article R. 121-27. 
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